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délib. : 2019-93
LEGS RIOU – GOLF DE CHATEAUNEUF – LA GRANDE BASTIDE
LANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Le 12 juin, la Commission Consultative des Services Publics Locaux -dont je suis membre- s'est réunie pour faire un choix et donner un avis sur « le mode de gestion et d'exploitation » du Golf de la Grande Bastide.

A cette occasion, une présentation du Golf de la Grande Bastide nous a été faite.

Une note recensant les différents modes de gestion nous a été également remise.

La Délégation de Service Public a alors été présentée comme le mode de gestion « le plus adapté » pour l'exploitation du Golf en raison « des investissements à réaliser » et « des compétences particulières requises ».

Dans un second temps, Monsieur Alexis Davet, directeur du Golf de la Grande Bastide a rejoint la Commission Consultative des Services Publics Locaux.

Il  a fait un état des lieux du Golf et répondu ensuite aux questions techniques.

Monsieur Davet a mentionné l'ensemble des investissements à réaliser qu’il évalue à                  450 000 € pour le Club House, 50 000 € pour les ponts, 1,2 M€ pour l'arrosage, 100 000 € pour le trou n°16.

« Des investissements importants qui devraient orienter, a-t-il précisé à la Commission, sur une Délégation de Service Public qui ne soit pas trop courte au risque d'un désengagement sur les investissements à faire ».

Monsieur Davet a précisé que de nombreux investissements ont toutefois été réalisés,                250 000 € pour la barrière anti-gibier, 250 000 € pour la station de pompage, 650 000 € pour l'isolation thermique et 210 000 € pour le réseau d'arrosage...

Le Golf est selon lui un site exceptionnel avec des investissements réalisés couramment.

Au moment de faire prononcer la Commission sur le choix du mode de gestion, j'ai indiqué qu'aucun élément financier et technique ne nous avait été remis.

Or, ces éléments sont un préalable à la prise de décision.

Il a été, par conséquent, prévu d’adresser aux membres de la Commission Consultative des Services Publics Locaux l'ensemble des documents financiers et techniques et de se revoir le lundi suivant, 17 juin 2019.

Les documents transmis pour étude sont le bilan et le compte de résultat du Golf, une expertise sur l'Etat du bâti réalisé par un économiste de la construction et une analyse financière et de gestion réalisée par un expert financier missionné par la commune de Châteauneuf.

A la lecture de ces rapports, on peut lire que le Golf dont l'exploitation s'étend de 2003 à 2018, soit 15 ans, est dans un état de conservation correcte.

On y recense des désordres d'usure et de vétusté. 

Néanmoins cet établissement souffre d'une absence de maintenance préventive. Ce qui augmentera à court terme le budget d'investissements obligatoires. Une enveloppe financière de 500 000 € est à prévoir dans les 6 ans.

Concernant l'analyse financière, il en ressort un Excédent Brut d'Exploitation très faible.

Les coûts de gestion très importants et les frais de personnel excessifs.

Le résultat net apparaît donc comme déficitaire en 2017. 

Ce bilan financier, tel qu’il est présenté, ne traduit pas une situation positive du Golf de la Grande Bastide.

Si ces éléments nous permettent d’avoir une photographie de l'exploitation du Golf par Omnium Investment à un temps T, ils ne permettent pas du tout une comparaison entre différents modes de gestion et ne justifient pas non plus à eux seuls le choix d'une DSP.

Aucun élément complémentaire ne nous permet de juger de la pertinence réelle et avérée d'une DSP.

En gardant à l'esprit l'intérêt de notre Ville, il aurait été indispensable de comparer la Délégation de Service Public avec d'autres modes de gestion tels qu'une Régie ou une Gérance.

Ayant proposé diverses autres pistes que la Délégation de Service Public qui comporte un certain nombre de risques non négligeables, il m'a été opposé systématiquement « le coût des investissements à venir » et « les compétences du personnel ».

Rappelons qu'à la fin d'un bail emphytéotique, l'exploitation doit être rendue en parfait état.

Un état des lieux contradictoire a-t-il été établi avec les représentants de la société Omnium Invest –détentrice de l’emphytéose- et les représentants élus et administratifs des communes de Grasse et de Châteauneuf à l’échéance du bail, le 31 mars 2018 ?

Si, oui, à quelle date ?

Nous souhaiterions alors avoir communication de ces rapports d’état des lieux.

Si cet état des lieux -obligatoire au terme d’un bail emphytéotique- n’a pas été dressé, pouvez-vous nous expliquer pour quelles raisons ?

Quant « aux compétences » et à la technicité, dans le cadre d'une Régie, le personnel peut être repris.

Pour exemples, les golfs de Lourdes, d'Evreux, de Béthune, de Courchevel ou de Limoges, etc. sont en régie municipale.

Si ce mode de gestion pour l'exploitation des Golfs est inhabituelle, elle n'est pas marginale et comporte de nombreux avantages pour les communes.

Cette solution ne sera de toute façon pas étudiée puisque la séance s'est terminée sur « la difficulté » de mettre en place une relation contractuelle avec la commune de Châteauneuf.

Pour rappel, les constructions se situent sur le territoire de Châteauneuf.

Il est ainsi clairement expliqué en séance que la commune de Châteauneuf ne souhaite pas de régie, mais uniquement une DSP, et qu'elle devient de fait une minorité de blocage.

Ainsi, l'avis sur le choix d'un mode de gestion du Golf est obsolète puisque la décision de recours à une DSP était entérinée en amont des deux commissions consultatives des Services Publics Locaux auxquelles j'ai été conviée

Par conséquent, il était aussi inutile que désagréable de demander un avis sur un choix prédéterminé ailleurs, préalablement.
J'ajoute que c'est une perte de temps pour tous.
Ou bien l’on respecte les processus administratifs, la démocratie et la transparence, et alors on a un véritable débat entre élus, ou l’on réunit des commissions parce que c’est obligatoire et nous avons alors à faire à une mascarade.
Ici, le déroulement des faits parle de lui-même.

Nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer sur le principe de cette DSP, faute de données comparatives précises et compte tenu d'un choix présenté comme « obligatoire » car  lié aux relations avec la commune de Châteauneuf.
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